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Votre adresse nous intéresse :  
Chaque mois, vous recevez ce journal à domicile à votre 
adresse personnelle. 
Rien de plus « pénible » que d’avoir des retours de cour-
riers avec la mention « NPAI » ou « boite non ident ifia-
ble » de la poste. Alors, indiquez nous, à l’adresse du syn-
dicat ci-dessous, tout changement d’adresse domiciliaire. 

Mobilisons nous  
le 10 septembre. 

Inquiétudes, amertume et colère ne 
cessent de grandir parmi nous… 
salariés, jeunes, privés d’emploi, 
retraités. 
Les salaires, les minima sociaux et 
les pensions stagnent ou régres-
sent. Le chômage continue sa 
hausse insupportable. Nos condi-
tions de travail se dégradent. La 
jeunesse galère de petits boulots en 
sales boulots. La perspective d’une 
retraite bien méritée et d’une recon-
naissance de la pénibilité au travail 
s’éloignent... Nous vivons de plus 

en plus mal l’aggravation des inégalités, l’intensification de la pré-
carité et de la misère. 
Pendant que le gouvernement abdique chaque jour davantage 
face aux marchés financiers, le patronat en réclame toujours 
plus... De nouveau, c’est à nos retraites qu’il veut s’en prendre 
aujourd’hui pour réduire le coût du travail, faire éclater notre sys-
tème de sécurité sociale fondé sur la répartition des richesses 
créées par le travail. 
Chaque jour confirme l’urgence de notre intervention ensemble et 
de plus en plus nombreux pour que ça change vraiment et dura-
blement.  
C’est pourquoi, la CGT vous propose de décider très  nom-
breux, d’une première journée d’action unitaire, de  grève et 
de manifestations le 10 septembre 2013. 
Pour voir la carte des mobilisations et manifestations, rendez vous 
sur le site de la CGT. 
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Syndicat C.G.T. des Transports, des Remontées Mécan iques  
et Services des Pistes des Alpes du Nord  

371 Chemin de la Rotonde – 73000 CHAMBERY  

 

NOM - Prénom.:..................................................................................................... 
Adresse Personnelle :............................................................................................. 
 .............................................................................................. 
Tél. Mobile :...............................................Tél. Domicile :....................................... 
Adresse mail :……………………………………………………………………………. 
 

Lieu de travail et entreprise...........................................................Tél. Travail ...... 
 
Qualification/position ou catégorie d'emploi :  
 

Joindre un R.I.B. pour le prélèvement automatique à compter du deuxième mois de 
cotisations dont le montant sera égal à environ 1% du salaire mensuel net 

Cette fiche est à remplir et à nous renvoyer très rapidement à l’adresse ci-dessus accompagnée du 
règlement de 12 euros correspondant à la première cotisation forfaitaire  

Montant du salaire 
mensuel net 

Bulletin d'adhésion à remplir et à nous renvoyer complété avec les précisions suivantes : pour les 
cheminots mettre seulement la qualification et la position, pour les remontées mécaniques la cotisation 

forfaitaire est de 12 euros par mois de présence dans l'entreprise, pour les autres met-
tre le montant du salaire mensuel. Rappel : le prix du journal est en plus de la cotisation 

Bulletin d'adhésion 

PRÉCARITÉ : Augmentation marquante du nombre de san s-domicile 
Selon une enquête publiée début juillet par l'Insee et réalisée au début de l'année 2012, le 
nombre de sans-domicile a augmenté de 50% en France en dix ans. L'Insee a recensé 103 
000 adultes ayant utilisé au moins une fois les services d'hébergement ou de restauration d'ur-
gence dans les communes de plus 20 000 habitants. En y ajoutant les enfants, les sans-
domiciles des communes rurales (8 000) et les demandeurs d'asile en centre d'accueil, le 
nombre de sans-domicile s'élèverait à 141500. 
 
Et encore, ce chiffre ne décrit pas toute la réalité : la notion de « sans-domicile » est, pour l'In-
see, assez restrictive, puisqu'elle ne désigne qu'une personne « ayant passé la nuit précédant 
l'enquête dans un lieu non prévu pour l'habitation, ou dans un service d'hébergement » tel 
qu'un hôtel payé par une association, un dortoir, etc. Les personnes ayant passé la nuit précé-
dente dans un foyer, un squat, ou ayant été hébergées par un tiers, ne sont donc pas prises 
en compte. 
 
La population des sans-domiciles a connu de nombreuses évolutions depuis 2001, détaille 
l'Insee. 53% d'entre eux sont aujourd'hui étrangers (38% en 2001). Deux sur cinq sont des 
femmes, et un quart sont des jeunes de 18 à 29 ans. 
 
Indice particulièrement inquiétant : un quart des sans-domiciles ont un travail régulier. Ils cons-
tituent une partie de ce que l'on appelle les « travailleurs pauvres » - expression venue, avec 
la crise, des États-Unis où ces « working poors », qui ne peuvent pas payer un loyer bien 
qu'ils travaillent, se comptent aujourd'hui par millions. 
 
L'Insee révèle également que la moitié des sans-abri qu'elle a interrogés durant son enquête 
refuse de se rendre dans des centres d'hébergement, pour des questions d'insécurité et de 
manque d'hygiène ; et que 39% des sans-domiciles interrogés lui ont déclaré n'avoir jamais eu 
un logement en propre. 
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Rappel : A la suite des accidents de télésièges déplorés lors de la 
dernière saison de ski, deux réunions spécifiques ont eu lieu 
avant la communication faite par le ministre (voir dernier journal). 
Les deux fois par la voix de Dominique, de Patrick ou Antoine, la 
CGT a rappelé que depuis de nombreuses années la tendance 
est à la réduction des effectifs au départ des appareils. Que 
même si les salariés des remontées mécaniques sont bons, ils ne 
sont pas des surhommes. En effet, dans le même temps, il faut 
surveiller et intervenir pour l'embarquement, surveiller les skieurs 
qui sont sur la ligne, surveiller et intervenir sur ceux qui sont dans 
la file d'attente et dans les systèmes de contrôles.. Et le reste... 
Pour compléter votre info, ci-dessous et la suite en page 12, l'article de Patrick Sourd faisant 
le compte-rendu de la réunion tenue le 12 juin 2013 sur ce sujet à Grenoble. 

Journée d'études et de ré-
flexions sur les télésièges 

Organisée à l'initiative du 
STRMTG, à la suite notamment 
de la malheureuse série d'acci-
dents survenus l'hiver dernier, 
cette journée a rassemblé tout 
le monde, constructeurs, exploi-
tants de remontées mécaniques 
de France, de Suisse, d'Italie. Il 
y avait les organismes de 
contrôle, la DIRECCTE, le BEA, 
l'Ecole du Ski Français. Il y avait 
DSF en nombre, et aussi FO et 
la CGT. Tout le monde, je vous 
dis. On se serait cru au SAM. 
Une journée très bien organisée 
et très riche d'enseignements. 
 
Il s'agissait de tâcher d'analyser 
et de comprendre le pourquoi 
de tous ces accidents, pourquoi 
les télésièges sont plus dange-
reux que les autres appareils, 
téléskis compris. Trouver des 
solutions, ou au moins des pis-
tes possibles d'amélioration. Il 
n'était pas inutile non plus de 
remettre les choses en perspec-
tive, et de se souvenir que si 
tragiques que soient tous ces 
accidents, les chiffres montrent 
que les remontées mécaniques 
demeurent statistiquement un 
moyen de transport parmi les 
plus sûrs au monde. 
 
Où l'on apprend que la France 
compte 3685 remontées méca-
niques, dont un tiers de télépor-
tés et deux tiers de téléskis. 
Que la moitié de ces téléportés 

sont des télésièges à pinces 
fixes, le quart des télésièges à 
pinces débrayables. Où l'on ap-
prend aussi, sans grande sur-
prise, que les appareils les plus 
accidentogènes sont les pinces 
fixes, suivi des TSD et des té-
léskis. Qu'il faut déplorer 27 ac-
cidents graves l'hiver dernier 
pour 800 millions de passages, 
et 147, dont 88 concernant des 
enfants, sur la période 2004 - 
2013. Que ces accidents sur-
viennent dans leur immense 
majorité au départ ou à l'arrivée, 
et que les chutes de grande 
hauteur qui surviennent en ligne 
sont rarissimes, mais malheu-
reusement beaucoup plus mé-
diatisées. 
 
Nous apprenons aussi, c'est 
amusant, que le public ignore le 
plus souvent ce que signifie les 
mots "pinces fixes" et "TSD". 
Pour le touriste moyen, il y a 
"les télésièges qui font mal aux 
guibolles", et "ceux qui arrivent 
doucement". Moins amusant, on 
réalise que la notion de danger 
n'est simplement pas présente à 
l'esprit de nos clients, qui se 
vivent plus comme clients que 
comme usagers. Autrement dit, 
ils s'embarquent sur un télé-
siège comme ils s'embarquent 
sur la chenille à la fête foraine, 
allez roulez jeunesse ! Bizarre-
ment, il semble que les plus lu-
cides quant aux risques soient 
les enfants. (C'est bien pour ça 
qu'on les fait embarquer avec 

des grands, les adultes ont be-
soin d'être surveillés de près.)  
Tout ça se comprend un peu : 
c'est les vacances, on oublie 
tout et surtout la prudence. De 
plus, il faut réaliser qu'il n'y a 
guère de formation à l'utilisation 
des télésièges, c'est une chose 
qui s'apprend avec les copains, 
voire en regardant comment 
font ceux qui sont avant vous 
dans la file d'attente. Ennuyeux 
pour une activité qui demande 
une participation active de l'usa-
ger, donc un minimum de com-
pétence. 
 
Il faut savoir cependant que les 
données qui ont servi de base à 
cette étude sont incomplètes, 
car les déclarations d'accidents 
sont mal renseignées, quand 
elles ne sont pas simplement 
oubliées. Il faudra continuer à 
compiler les données pour affi-
ner l'étude, il serait bon de ten-
ter d'harmoniser les déclara-
tions d'accidents qui peuvent 
être parfois un peu exotiques. 
Nous notons avec intérêt que 
les consultants qui ont réalisé 
les études et les observations 
sur le terrain ont trouvé qu'il est 
impossible pour une personne 
seule de suivre du regard tous 
les clients du portillon d'embar-
quement à la mise en place du 
garde-corps. Bien sûr, vos re-
présentants ont saisi la pre-
mière occasion pour poser la 
question des personnels : à peu 

(Suite page 12) 



Page 4 Juillet-Août 2013 C.G.T. Transports  Remontées Mécaniques et Services des Pistes Alpes du Nord 

Toute décision d'une com-
mission médicale départe-
mentale de retrait définitif ou 
de suspension du permis de 
conduire doit être notifiée à 
l'employeur par le conduc-
teur. 
Le défaut d'information de 
l'employeur constitue une 
faute lourde et pourra entraî-
ner un recours à l'encontre 
du conducteur. 
- En cas d'incapacité défini-
tive à la conduite entraînant 
le retrait du permis de 
conduire de la catégorie atta-
chée à son emploi pour inap-
titude physique constatée par 
une commission médicale 
départementale ou la méde-
cine du travail, à l'exclusion 
d'une inaptitude ayant pour 
origine : 
- toute maladie résultant du 
fait volontaire ou intentionnel 
du salarié (intoxication, pour 
éthylisme notamment, mutila-
tion) ; 
- toute blessure ou lésion 
provenant de la pratique de 
sports dangereux, 
 
Tout conducteur justifiant 
d'au moins 3 ans d'exercice 
du métier de conducteur 
dans l'entreprise bénéficie, 
s'il ne peut prétendre à l'ap-
plication des dispositions du 
protocole d'accord du 24 sep-
tembre 1980 visé au paragra-
phe B du présent article, et 
jusqu'à l'âge auquel il peut se 
prévaloir des dispositions 
d'un régime social (garantie 
de ressources du régime 
d'assurances chômage ou 
retraite), des dispositions sui-
vantes : 
1. L'employeur doit s'efforcer 
de reclasser le conducteur 
parmi le personnel de l'entre-

prise ou, le cas échéant, faci-
liter sa réintégration dans la 
profession. 
Toute proposition de reclas-
sement dans un nouvel em-
ploi de l'entreprise, compati-
ble avec l'aptitude physique 
de l'intéressé, doit faire l'objet 
d'une notification écrite. 
Si le nouvel emploi nécessite 
la participation à un stage de 
formation (adaptation ou re-
conversion) le conducteur ne 
peut s'y refuser ; les frais cor-
respondants sont à la charge 
de l'entreprise. 
 
2. Au cas où l'employeur 
n'est pas en mesure de pro-
poser un nouvel emploi, ou si 
le conducteur n'accepte pas 
le nouvel emploi proposé qui 
ne comporterait pas une ré-
munération effective au 
moins égale à celle de son 
ancien emploi, celui-ci doit 
verser au conducteur, à l'oc-
casion de la cessation du 
contrat de travail, une indem-
nité fixée dans les conditions 
suivantes. 
Cette indemnité, calculée sur 
la base de la moyenne des 3 
dernières rémunérations 
mensuelles effectives com-
plètes au sens de l'article 12 
de la convention collective du 
TR, et compte tenu de la du-
rée d'exercice du métier de 
conducteur dans l'entreprise, 
est égale à : 
⇒ entre 3 ans et moins de 5 

ans : 2 mois ; 
⇒ entre 5 ans et moins de 10 

ans : 3 mois ; 
⇒ entre 10 ans et moins de 

15 ans : 4 mois ; 
⇒ entre 15 ans et moins de 

20 ans : 5 mois ; 
⇒ au-delà de 20 ans : 6 mois. 
 

L’indemnisation de l’Insti-
tution de Prévoyance d’I-
naptitude à la Conduite 
(IPRIAC°) et ses conditions 
 
Les membres participants à 
ce régime sont les salariés 
des entreprises adhérentes 
qui : 
- occupent de manière princi-
pale et effective pendant au 
moins 800 heures par an un 
des  emplois  de conduite  
définis par chaque conven-
tion collective, 
- sont affectés à la conduite 
de véhicule nécessitant la 
possession des permis C , 
EC , D , ED . 
NB : pour les conducteurs de 
transport scolaire, le temps 
de conduite annuel est rame-
né à 400 heures. 
Le taux de cotisation est fixé 
à 0.25% de la rémunération 
brute dont 60% à la charge 
de l’employeur et 40% à celle 
du salarié. 
Les membres bénéficiaires 
du régime sont les membres 
participants reconnus, dans 
un premier temps, inaptes 
DEFINITIVEMENT à la 
conduite, pour  raisons médi-
cales soit par la médecine du 
travail, soit par la commission 
préfectorale des permis de 
conduite, puis, dans un se-
cond temps par la  commis-
sion médicale du régime. 
Les conducteurs justifiant 
d’une ancienneté minimale, à 
la date d’inaptitude à la 
conduite reconnue par la 
commission du régime de :  
⇒  5 ans s’ils sont âgés de 50 

ans et plus 
⇒ 16 ans s’ils sont âgés de 

49 à 50 ans  
⇒ 17 ans s’ils sont âgés de 

(Suite page 5) 

L’inaptitude à la conduite dans le transport routie r 
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48 à 49 ans 
⇒ 18 ans s’ils sont âgés de 

47 à 48 ans 
⇒ 19 ans s’ils sont âgés de 

46 à 47 ans 
peuvent prétendre à une in-
demnisation. 
 
La demande de prestation 
doit être formulée dans un 
délai de 5 ans après la date 
d’inaptitude reconnue par la 
médecine du travail ou la 
commission préfectorale. 
Le montant de la prestation 
est égale au maximum à 35% 
de la rémunération brute to-
tale perçue au cours des 12 
derniers mois qui précèdent 
la date de reconnaissance de 
l’inaptitude par la commission  

médicale ou la commission 
d’appel (pour toute inaptitude 
postérieure ou égale au 1er 
février 2005).  
 
Le cumul de la prestation 
IPRIAC et des autres res-
sources (à l’exception des 
assurances volontaires indivi-
duelles, des pensions militai-
res, des rentes accident de 
travail sans relation avec l’i-
naptitude et des salaires per-
çus dans une autre entre-
prise) ne doit pas dépasser 
77% de l’ancien salaire brut.  
La prestation est versée jus-
qu’au décès du bénéficiaire 
(rente non réversible) , jus-
qu’à la date de départ à la 
retraite à taux plein ou jus-
qu’à une reprise d’activité en 

qualité de conducteur de vé-
hicule nécessitant la posses-
sion des permis C , EC , D , 
ED . 
Elle est soumise à la contri-
bution sociale généralisée 
(CSG), à la contribution au 
remboursement de la dette 
sociale (CRDS) et à l’impôt. 
 
PARTICULARITE : 
Si une entreprise reclasse 
son salarié, reconnu inapte 
définitivement à la conduite, 
et si le salaire de reclasse-
ment est supérieur ou égal à 
90% de l’ancien salaire, la 
prestation  est reversée à 
l’entreprise. 
Pour de plus amples rensei-
gnements, Jean-Christophe : 
06.17.96.57.63. 

(Suite de la page 4) 

D.I.F : Droit Individuel à la Formation 
Le droit individuel à la forma-
tion (DIF) a pour objectif de 
permettre à tout salarié en CDI 
de se constituer un crédit 
d’heures de formation de 20 
heures par an, cumulable sur 
six ans dans la limite de 120 
heures.  
 
L’initiative d’utiliser les droits à 
formation ainsi acquis appar-
tient au salarié, mais la mise 
en œuvre du DIF requiert l’ac-
cord de l’employeur sur le 
choix de l’action de formation. 
 
La formation a lieu hors du 
temps de travail sauf disposi-
tion conventionnelle contraire ; 
elle est prise en charge par 
l’employeur selon des modali-
tés particulières. Le DIF étant 
un droit reconnu au salarié, 
celui-ci est libre ou non de l’uti-
liser. S’il décide de ne pas l’uti-
liser, il ne peut pas demander 
de compensation financière à 

son employeur au titre des 
heures acquises et non utili-
sées. 
 
Peuvent bénéficier du DIF :  
Les salariés en contrat de tra-
vail à durée indéterminée 
ayant au moins un an d’ancien-
neté dans l’entreprise. Ce droit 
leur est ouvert qu’ils soient em-
ployés à temps complet ou à 
temps partiel. Dans ce dernier 
cas toutefois, la durée des 
droits acquis au titre du DIF est 
calculée au prorata de leur du-
rée de travail. 
Les salariés en contrat à durée 
déterminée sous condition. 
Sont en revanche exclus du 
DIF, les apprentis ainsi que les 
salariés en contrat de profes-
sionnalisation 
Pour le calcul des droits ou-
verts au titre du DIF, la période 
d’absence du salarié pour un 
congé de maternité, d’adop-
tion, de présence parentale ou 

pour un congé parental d’édu-
cation est intégralement prise 
en compte. 
 
Les salariés en contrat à durée 
indéterminée qui n’utilisent pas 
leurs droits acquis au titre du 
DIF peuvent les cumuler d’une 
année sur l’autre, dans les 
conditions suivantes : 
pour les salariés à temps com-
plet, le cumul peut se faire sur 
six ans au maximum, sans 
pouvoir dépasser le plafond de 
120 heures ; 
pour les salariés à temps par-
tiel, c’est le plafond de 120 
heures qui s’applique quel que 
soit le temps mis pour l’attein-
dre. Ainsi, par exemple, un sa-
larié travaillant à mi-temps qui 
acquiert 10 heures par an au 
titre du DIF pourra cumuler ses 
droits sur 12 ans. 
Un salarié à temps plein qui 
n’a pas utilisé ses droits pen-

(Suite page 6) 
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dant 6 ans et qui a donc atteint 
le plafond de 120 heures ne 
peut plus, sauf dispositions 
conventionnelles plus favora-
bles, acquérir de droits à for-
mation au titre du DIF. 
 
Toute action de formation ef-
fectuée dans le cadre du DIF 
vient s’imputer sur le capital 
acquis. Ainsi le salarié qui avait 
atteint le plafond de 120 heu-
res tombe à 80 s’il entreprend 
une formation de 40 heures. Il 
peut ensuite de nouveau ac-
quérir des droits dans la limite 
de 120 heures. 
L’employeur a l’obligation d’in-
former chaque salarié, par écrit 
et annuellement, du total des 
droits qu’il a acquis au titre du 
DIF. 
 
La mise en œuvre du DIF re-
lève de l’initiative du salarié, en 
accord avec son employeur. 
 
La demande du salarié 
La loi ne précise pas les moda-
lités de la demande. En toute 
logique, elle doit s’effectuer par 
écrit en indiquant les informa-
tions nécessaires à l’em-
ployeur pour qu’il se prononce 
sur cette demande (formation 
envisagée, durée…). Aucun 
délai n’est prévu par la loi pour 
formuler la demande, mais le 
salarié doit s’y prendre suffi-
samment à l’avance sachant 
que l’employeur dispose d’un 
délai d’un mois pour répondre. 
D’ailleurs, des accords collec-
tifs peuvent prévoir des délais 
pour présenter cette demande. 
 
La réponse de l’employeur 
L’employeur doit donner son 
accord sur le choix de l’action 
de formation. Il dispose d’un 
délai d’un mois pour répondre 

au salarié qui a sollicité son 
accord pour exercer son droit 
au titre du DIF. L’absence de 
réponse dans ce délai vaut ac-
ceptation du choix de l’action 
de formation proposée par le 
salarié. 
Pour éviter toute contestation 
sur les délais, il semble préfé-
rable que la demande du sala-
rié s’effectue par lettre recom-
mandée avec accusé de ré-
ception.  
Face au refus de l’employeur, 
le salarié ne dispose d’aucun 
recours sauf celui de réitérer 
sa demande ultérieurement (il 
existe toutefois des disposi-
tions particulières en cas de 
rupture du contrat de travail, 
voir ci-après). Si le désaccord 
persiste pendant deux exerci-
ces successifs, le salarié peut 
déposer sa demande dans le 
cadre du congé individuel de 
formation (CIF). L’organisme 
paritaire de gestion du CIF 
dont relève l’entreprise doit 
alors examiner en priorité cette 
demande de prise en charge 
sous réserve que la formation 
choisie par le salarié corres-
ponde aux priorités et aux cri-
tères fixés par cet organisme. 
En cas d’acceptation, l’em-
ployeur est tenu de verser à 
cet organisme une somme 
égale au montant de l’alloca-
tion de formation correspon-
dant aux droits acquis par l’in-
téressé au titre du DIF et aux 
frais de formation, ceux-ci 
étant appliqués sur la base for-
faitaire applicable aux contrats 
de professionnalisation. La du-
rée de la formation ainsi réali-
sée se déduit du contingent 
d’heures de formation acquis 
au titre du DIF. 
 
Le choix de la formation 
Des actions de formation priori-

taires peuvent être définies par 
accord collectif d’entreprise ou 
de branche ou par accord in-
terprofessionnel. Le salarié 
peut alors choisir une forma-
tion parmi celles-ci, bien que 
ce ne soit pas une obligation.  
A défaut d’un tel accord, les 
actions de formation accessi-
bles au titre du DIF sont les 
actions de promotion (celles 
permettant d’acquérir une qua-
lification plus élevée) ou d’ac-
quisition, d’entretien ou de per-
fectionnement des connaissan-
ces.  
Le choix de l’action de forma-
tion mise en œuvre dans le 
cadre du DIF doit être arrêté 
par accord écrit du salarié et 
de son employeur. 
 
Comment se déroule la for-
mation ? 
La formation suivie dans le ca-
dre du DIF se déroule en de-
hors du temps de travail. Tou-
tefois, une convention ou un 
accord collectif de branche 
peut prévoir que l’action de for-
mation aura lieu en partie sur 
le temps de travail. 
Pour les heures de formation 
effectuées en dehors de son 
temps de travail, le salarié per-
çoit, de son employeur, une 
allocation de formation égale à 
50 % de sa rémunération nette 
de référence. Le salaire horaire 
de référence pris en compte 
pour le calcul de cette alloca-
tion s’obtient en divisant le total 
des rémunérations nettes ver-
sées au salarié au cours des 
12 derniers mois précédant le 
début de la formation par le 
nombre total d’heures rémuné-
rées au cours de ces mêmes 
12 derniers mois. Des modali-
tés particulières de calcul sont 
prévues pour les salariés dont 

(Suite de la page 5) 
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la durée de travail est fixée par 
une convention de forfait en 
jours. 
Si la formation a lieu en partie 
sur le temps de travail, la ré-
munération du salarié est 
maintenue normalement pour 
les heures passées à se for-
mer. 
Pendant la durée de sa forma-
tion (pendant ou hors temps de 
travail), le salarié bénéficie de 
la législation sur les accidents 
de travail et les maladies pro-
fessionnelles. 
 
Qui prend en charge les frais 
de formation ? 
Les frais de formation, ainsi 
que l’allocation de formation, 
sont à la charge de l’em-
ployeur, ce dernier pouvant les 
imputer sur sa participation au 
développement de la formation 
continue. 
 
Que deviennent les droits 
acquis lors de la rupture du 
c o n t r a t  d e  t r a v a i l 
(« portabilité » du DIF) ? 
Les dispositions applicables 
ont été modifiées, en dernier 
lieu, par la loi du 24 novembre 
2009 citée en référence. 
Dans un souci de bonne infor-
mation des salariés, l’em-
ployeur est tenu de mention-
ner, dans la lettre de licencie-
ment, les droits que ce dernier 
a acquis au titre du DIF et la 
possibilité de demander, pen-
dant le préavis, à bénéficier 
d’une action de bilan de com-
pétences, de VAE ou de for-
mation. Le cas échéant, la let-
tre doit mentionner les disposi-
tions spécifiques applicables 
en cas d’adhésion à un contrat 
de sécurisation professionnelle  
Par ailleurs, le certificat de tra-
vail remis au salarié à l’occa-

sion de la rupture de son 
contrat de travail doit désor-
mais comporter certaines men-
tions relatives aux droits à DIF 
acquis par le salarié. 
 
Utilisation du DIF pendant le 
préavis. 
En cas de licenciement non 
consécutif à une faute lourde, 
et si le salarié en fait la de-
mande avant la fin du préavis, 
la somme correspondant au 
solde du nombre d’heures ac-
quises au titre du DIF et non 
utilisées, multiplié par le mon-
tant forfaitaire visé au 
deuxième alinéa de l’article L. 
6332-14 du Code du travail 
(soit, actuellement, 9,15 €), 
permet de financer tout ou par-
tie d’une action de bilan de 
compétences, de validation 
des acquis de l’expérience ou 
de formation.  
A défaut d’une telle demande, 
la somme n’est pas due par 
l’employeur. 
Lorsque l’action mentionnée ci-
dessus est réalisée pendant 
l’exercice du préavis, elle se 
déroule pendant le temps de 
travail. 
Les modalités de mise en œu-
vre du dispositif de portabilité 
du DIF posent problème en 
cas de licenciement pour faute 
grave : cette dernière entraî-
nant la privation du préavis, le 
salarié se trouverait donc dans 
l’impossibilité de faire connaî-
tre sa demande dans les 
conditions mentionnées ci-
dessus, alors même qu’il peut 
bénéficier du DIF. Pour éviter 
cette situation préjudiciable au 
salarié, une réponse ministé-
rielle (JOAN du 1er février 
2011) préconise de « faire droit 
à la demande du salarié dès 
lors qu’elle est effectuée pen-
dant une période égale à celle 

du préavis qui aurait été appli-
cable s’il n’avait pas été licen-
cié pour faute grave ».  
Selon une réponse ministé-
rielle publiée au JOAN du 1er 
mars 2011, « les salariés titu-
laires d’un contrat à durée dé-
terminée peuvent bénéficier du 
droit individuel à la formation à 
l’issue d’une ancienneté ac-
quise dans la même entreprise 
de quatre mois, consécutifs ou 
non, au cours des douze der-
niers mois. Lorsque le salarié 
qui remplit les conditions requi-
ses n’a pas utilisé son droit in-
dividuel à la formation au sein 
de l’entreprise, il peut bénéfi-
cier de la portabilité de son 
droit lorsqu’il est demandeur 
d’emploi ou auprès d’un nouvel 
employeur. À cet effet, à l’expi-
ration du contrat de travail, 
l’employeur mentionne sur le 
certificat de travail les droits 
acquis par le salarié dans l’en-
treprise et non utilisés. Il 
convient de considérer que 
l’employeur est redevable des 
droits des salariés au titre du 
droit individuel à la formation 
au regard de l’ancienneté ac-
quise dans l’entreprise et non 
chez un autre employeur. Il lui 
appartient d’inscrire ces droits 
dans le certificat de travail 
mais il ne peut en revanche 
inscrire des droits qui résulte-
raient de l’ancienneté acquise 
par le salarié chez un autre 
employeur ». 
Pour le reste, le DIF est mis en 
œuvre dans les mêmes condi-
tions que celles prévues pour 
les salariés en contrat à durée 
indéterminée : choix de l’action 
de formation, demande du sa-
larié, réponse de l’employeur, 
déroulement de la formation, 
rémunération… 
Article proposé par Jean-
Christophe Debiais. 

(Suite de la page 6) 
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Les questions de durée du tra-
vail font régulièrement l’objet 
de contentieux en raison du 
caractère strict et complexe de 
cette réglementation.  
 
Revenons plus en détail sur les 
différentes règles qui doivent 
être respectées. 
Avant tout, il convient de rap-
peler que la réglementation 
relative à la durée du travail 
s’applique à tous les salariés 
appartenant à des entreprises 
de droit privé ou à des établis-
sements publics industriels et 
commerciaux (la RATP ou la 
SNCF par exemple), excepté 
aux cadres dirigeants. Les ca-
dres dirigeants sont ceux à qui 
sont confiées des responsabili-
tés dont l’importance implique 
une grande indépendance 
dans l’organisation de leur em-
ploi du temps, qui sont habili-
tés à prendre des décisions de 
façon largement autonome et 
qui perçoivent une rémunéra-
tion se situant dans les niveaux 
les plus élevés des systèmes 
de rémunération pratiqués 
dans l’entreprise. Pour ces sa-
lariés, aucune des dispositions 
évoquées ci-après ne trouve à 
s’appliquer.  
 
La réglementation relative à la 
durée du travail est très enca-
drée et joue à plusieurs ni-
veaux : au niveau journalier et 
hebdomadaire, sachant que 
des dispositions spécifiques 
valent pour les salariés soumis 
à une convention de forfait an-
nuel en jours. Nous revien-
drons sur ces différentes du-
rées du travail à respecter.   
 
*LA DURÉE JOURNALIÈRE 
DE TRAVAIL À RESPECTER*   

Tout d’abord, l’appréciation du 
cadre journalier correspond à 
la journée civile, c’est-à-dire 
entre 0 heure et 24 heures. A 
l’intérieur de cette journée ci-
vile, il convient à la fois de ne 
pas dépasser une certaine du-
rée de travail effectif mais éga-
lement au bout d’une certaine 
durée de travail effectif de res-
pecter une pause, le tout ne 
devant pas dépasser une cer-
taine amplitude afin d’attribuer 
au salarié un temps minimal de 
repos quotidien.  
 
*La durée maximale journa-
lière*   
En principe, le temps de travail 
effectif d’un salarié ne peut pas 
excéder 10 heures par jour. 
Pour rappel, le temps de travail 
effectif est le temps pendant 
lequel le salarié est à la dispo-
sition de l’employeur et se 
conforme à ses directives sans 
pouvoir vaquer librement à ses 
occupations personnelles. Il se 
distingue donc du temps de 
présence du salarié sur son 
lieu de travail. Ainsi, par exem-
ple, lorsqu’un salarié prend son 
repas sur son lieu de travail, il 
ne s’agit pas de temps de tra-
vail effectif.   
Pour certains salariés ou cer-
tains secteurs, cette durée 
maximale peut être abaissée. 
Cela est notamment le cas 
pour les entreprises dites à 
service continu qui doivent 
fonctionner jour et nuit et tous 
les jours de la semaine. Dans 
ce cas, la durée journalière de 
travail ne doit pas excéder 8 
heures. De la même manière, 
la durée maximale de travail 
est de 8 heures par jour pour 
les apprentis, les jeunes de 
moins de 18 ans et les travail-

leurs de nuit et de 7 heures par 
jour pour les jeunes de moins 
de 16 ans travaillant pendant 
les vacances scolaires.  
À l’inverse, la durée maximale 
journalière de travail peut être 
augmentée soit par voie d’ac-
cord collectif, soit en cas de 
surcroît temporaire d’activité. 
La dérogation conventionnelle 
peut se faire par un accord col-
lectif étendu ou un accord 
d’entreprise ou d’établisse-
ment, sachant que dans ce 
cas, la durée quotidienne de 
travail effectif ne saurait dépas-
ser 12 heures.  
En cas de surcroît temporaire 
d’activité, par exemple pour 
des travaux saisonniers, il est 
possible de demander à l’ins-
pecteur du travail une déroga-
tion, laquelle devra être ac-
compagnée de justificatifs et 
de l’avis du comité d’entreprise 
ou, à défaut, des délégués du 
personnel. L’inspecteur du tra-
vail a alors un délai de quinze 
jours pour se prononcer. 
En cas de litige, la Cour de 
cassation a récemment jugé 
qu’il appartient à l’employeur 
de prouver que les durées 
maximales du travail ont été 
respectées (Cass. soc., 20 fév. 
2013, no 11-28.811). Pour ce 
faire, il est primordial qu’il 
existe un mode de décompte 
de la durée du travail. Le fait 
de ne pas respecter la durée 
quotidienne maximale du tra-
vail constitue une contraven-
tion de 4e classe, soit une 
amende de 3 750 euros pour 
une personne morale, sachant 
que celle-ci est appliquée au-
tant de fois qu’il y a de salariés 
concernés par ce non respect. 
Par ailleurs, le salarié victime 

(Suite page 9) 
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de ce non respect peut sollici-
ter des dommages et intérêts 
devant le conseil de prud’hom-
mes, en plus du paiement des 
heures effectuées au-delà de 
la limite journalière.   
 
*La pause journalière*   
Au cours d’une journée de tra-
vail, tout salarié doit bénéficier 
d’une pause d’au moins vingt 
minutes au bout de six heures 
de travail effectif. Les six heu-
res de travail effectif ne doivent 
pas nécessairement être conti-
nues, si bien que cette pause 
peut être donnée avant que le 
salarié n’ait atteint ces six heu-
res. En pratique, elle corres-
pond souvent à la pause du 
déjeuner. La Cour de cassation 
a récemment jugé que les 20 
minutes de pause ne peuvent 
pas être fractionnées (Cass. 
soc., 20 fév. 2013, no 11-
28.612). Ainsi, il n’est pas pos-
sible d’octroyer à un salarié 
deux pauses de 15 minutes en 
remplacement de sa pause 
journalière. Pendant ce temps 
de pause, le salarié doit pou-
voir bénéficier d’un temps de 
repos effectif. Il a toutefois été 
admis par la jurisprudence qu’il 
était possible de demander à 
un salarié en pause d’interve-
nir, de manière éventuelle et 
exceptionnelle, en cas de né-
cessité pour des motifs de sé-
curité. Dans ce cas, l’interven-
tion est considérée comme du 
travail effectif. En principe, le 
temps de pause n’est pas ré-
munéré dans la mesure où il 
ne correspond pas à du travail 
effectif. Toutefois, des disposi-
tions conventionnelles plus fa-
vorables peuvent prévoir de le 
rémunérer sans que cela n’ait 
pour autant pour effet de l’assi-
miler à du travail effectif.   

De la même manière que pour 
la durée maximale journalière 
de travail, il incombe à l’em-
ployeur de prouver qu’il a res-
pecté la pause légale (Cass. 
soc., 20 fév. 2013, no 11-
21.599).   
Aucune sanction pénale n’est 
prévue en cas de non respect 
de la pause légale. Toutefois, 
les salariés qui n’ont pas béné-
ficié d’une pause ou qui n’ont 
pas eu 20 minutes consécuti-
ves peuvent solliciter des dom-
mages et intérêts pour non res-
pect des dispositions de l’arti-
cle L. 3121-33 du Code du tra-
vail.   
 
*L’amplitude maximale d’une 
journée de travail*   
L’amplitude d’une journée de 
travail est la période comprise 
entre l’heure à laquelle le sala-
rié prend son poste et l’heure à 
laquelle il le quitte. Elle est 
donc plus large que la durée 
de travail effectif puisqu’elle 
comprend les pauses.   
En principe, l’amplitude journa-
lière de travail ne peut pas dé-
passer 13 heures. Par consé-
quent, un salarié qui commen-
cerait sa journée à 8 heures ne 
saurait quitter son entreprise 
après 21 heures. En cas d’ac-
complissement d’heures sup-
plémentaires, celles-ci doivent 
être comprises dans l’ampli-
tude maximale autorisée.  
 
Dans certains secteurs, l’ampli-
tude peut être plus importante 
ou au contraire réduite. Ainsi, à 
titre d’exemples, elle est de : 
⇒15 heures dans les établisse-
ments sociaux et médico-
sociaux de droit privé à but 
non lucratif ; 
⇒10 heures dans les commer-
ces de détail non alimentai-
res ; 

⇒12 heures dans les commer-
ces de détail de denrées ali-
mentaires ; 
⇒11 heures dans les salons de 
coiffure de la région parisien-
ne/12 heures dans les autres 
départements. 

L’amplitude d’une journée de 
travail se déduit du temps de 
repos quotidien dont doit béné-
ficier tout salarié. Ce repos 
étant de 11 heures consécuti-
ves et une journée comptant 
24 heures, l’amplitude est né-
cessairement de 13 heures 
maximum. Mais elle pourra 
être plus large si le temps de 
repos quotidien est diminué.  
 
*Le temps de repos quoti-
dien*   
Tout salarié doit bénéficier d’un 
temps de repos quotidien de 
11 heures consécutives entre 
deux journées de travail. Par 
conséquent, un salarié qui 
quitte son travail à 20 heures 
ne peut le reprendre avant 7 
heures du matin le lendemain. 
Des dérogations sont possibles 
soit par accord collectif, soit 
sur autorisation de l’inspecteur 
du travail, soit sur initiative de 
l’employeur, sachant que dans 
tous les cas, les salariés de-
vront bénéficier en contrepartie 
de périodes de repos au moins 
équivalente.   
La dérogation conventionnelle 
est possible uniquement dans 
certains secteurs d’activité et 
en cas de surcroît exceptionnel 
d’activité par un accord collectif 
étendu ou un accord d’entre-
prise ou d’établissement, sa-
chant que dans ce cas le repos 
quotidien ne peut être inférieur 
à 9 heures. Les secteurs 
concernés sont par exemple 
les activités de garde et de sur-
veillance visant à assurer la 

(Suite de la page 8) 
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protection des biens et des 
personnes. 
  
Par ailleurs, il peut être dérogé 
à la règle du repos quotidien 
de 11 heures après autorisa-
tion de l’inspecteur du travail 
en cas de surcroît d’activité. La 
demande de dérogation devra 
être accompagnée de justifica-
tifs et de l’avis du comité d’en-
treprise ou, à défaut, des délé-
gués du personnel. L’inspec-
teur du travail se prononce 
dans un délai de quinze jours. 
En l’absence de réponse dans 
ce délai, l’accord est réputé 
acquis.   
Enfin, un employeur peut déci-
der de déroger au repos quoti-
dien de 11 heures, en infor-
mant seulement l’inspecteur du 
travail, en cas de travaux ur-
gents dont l’exécution immé-
diate est nécessaire pour orga-
niser des mesures de sauve-
tage, prévenir des accidents 
imminents ou réparer des acci-
dents survenus au matériel, 
aux installations ou aux bâti-
ments.   
Le fait de ne pas respecter le 
repos quotidien constitue une 
contravention de 4e classe, 
soit une amende de 3 750 eu-
ros pour une personne morale, 
sachant que celle-ci est appli-
quée autant de fois qu’il y a de 
salariés concernés par ce non 
respect. En outre, les salariés 
peuvent solliciter des domma-
ges et intérêts devant le 
conseil de prud’hommes.  
 
*LA DURÉE HEBDOMA-
DAIRE DE TRAVAIL A RES-
PECTER*   
En plus des limites journaliè-
res, il existe des limites à la 
durée du travail dans le cadre 
de la semaine. En terme de 

durée hebdomadaire, la réfé-
rence est tout d’abord la durée 
légale du travail fixée à 35 heu-
res. Celle-ci peut être rempla-
cée par une durée convention-
nelle de travail, inférieure ou 
supérieure. Ces durées hebdo-
madaires ne constituent pas 
des limites impératives à res-
pecter mais des limites au delà 
desquelles il y a déclenche-
ment du paiement d’heures 
supplémentaires, de la même 
manière que cela est prévu en 
cas d’aménagement du temps 
de travail sur une période su-
périeure à la semaine et au 
plus égale à l’année pour les 
heures au-delà de la moyenne 
de 35 heures, soit 1 607 heu-
res par an, ou de la limite infé-
rieure fixée par l’accord.   
Et quand bien même des heu-
res supplémentaires seraient 
effectuées, cela ne doit pas 
conduire le salarié à dépasser 
la durée maximale hebdoma-
daire de travail. En outre, celui-
ci devra bénéficier d’un repos 
minimal qui sera accordé le 
dimanche.   
 
*La durée maximale hebdo-
madaire*   
Un salarié ne peut travailler 
plus de 48 heures au cours 
d’une même semaine ou 44 
heures en moyenne sur 12 se-
maines consécutives. Le Code 
du travail ne précise pas si le 
terme de « semaine » doit 
s’entendre de la semaine civile 
ou de toute période de sept 
jours consécutifs. Il semblerait 
qu’une période de sept jours 
consécutifs puisse être rete-
nue. Cette durée maximale 
vaut en cas de cumul d’em-
plois, tous emplois confondus.  
 
Des dérogations de deux types 
existent : 

- des dérogations permanentes 
limitées à 46 heures, qui né-
cessitent un décret pris après 
conclusion d’un accord de 
branche;  
- des dérogations exception-
nelles soumises à autorisation 
administrative, qui permettent 
de travailler jusqu’à 60 heures 
au cours d’une semaine ou de 
dépasser la durée hebdoma-
daire moyenne maximale dans 
des limites fixées par l’inspec-
tion du travail. 
 
Par ailleurs, les travailleurs de 
nuit ne doivent pas travailler 
plus de 40 heures en moyenne 
sur une période de 12 semai-
nes consécutives, sauf excep-
tion permettant de porter cette 
durée moyenne à 44 heures 
par semaine.   
 
Le non respect de ces règles 
constitue une contravention de 
4e classe, soit une amende de 
3 750 euros pour une per-
sonne morale, sachant que 
celle-ci est appliquée autant de 
fois qu’il y a de salariés 
concernés par ce non respect. 
Et les salariés qui seraient 
amenés à travailler au delà de 
cette durée maximale peuvent 
solliciter non seulement le 
paiement des heures excéden-
taires mais également des 
dommages et intérêts.  
 
*Le repos hebdomadaire, 
donné le dimanche*   
Tout salarié doit bénéficier d’un 
repos hebdomadaire de 24 
heures consécutives qui s’a-
joute au repos quotidien de 11 
heures consécutives. Par 
conséquent, chaque semaine, 
un salarié bénéficie de 35 heu-
res consécutives de repos. 
Ainsi, s’il quitte son travail le 
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samedi à 19 heures, il ne peut 
le reprendre avant le lundi sui-
vant à 6 heures du matin. Par 
ailleurs, le repos hebdoma-
daire doit être donné le diman-
che. Une nouvelle fois, des dé-
rogations existent à la mise en 
œuvre de ce principe.  
En ce qui concerne le repos 
hebdomadaire, celui-ci peut 
être suspendu ou différé, après 
information de l’inspecteur du 
travail :  
- en cas de travaux urgents 
dont l’exécution immédiate est 
nécessaire pour organiser des 
mesures de sauvetage, préve-
nir des accidents imminents ou 
réparer des accidents surve-
nus au matériel, aux installa-
tions ou aux bâtiments ; 
- dans les industries traitant 
des matières périssables ou 
ayant à répondre à des sur-
croits extraordinaires de travail, 
dans la double limite de deux 
fois par mois et six fois par an ;  
- dans les industries et activités 
à caractère saisonnier n’ou-
vrant que pendant une période 
de l’année. Dans ce cas, les 
salariés doivent bénéficier d’au 
moins deux jours de repos par 
mois, autant que possible le 
dimanche.  
En ce qui concerne la règle du 
repos dominical, des déroga-
tions sont possibles : 
de plein droit dans les cas sui-
vants :  
- les établissements dont le 
fonctionnement est rendu né-
cessaire par les contraintes de 
la production, de l’activité ou 
les besoins du public (par 
exemple, les hôpitaux) ; 
- les commerces alimentaires ; 
- les établissements de vente 
au détail situés dans des zo-
nes touristiques ou thermales 

sur autorisation du préfet dedé-
partement dans les cas sui-
vants :  
- dans les établissements de 
vente au détail situés dans un 
périmètre d’usage de consom-
mation exceptionnel (Puce) ; 
- les établissements où le re-
pos simultané le dimanche de 
tous les salariés serait préjudi-
ciable au public ou compromet-
trait le fonctionnement normal 
de l’établissement  
par arrêté municipal ou préfec-
toral :  
- 5 fois par an dans les autres 
établissements de commerce 
de détail.  
Dans tous ces cas, le repos est 
donné un autre jour que le di-
manche.  
En cas de méconnaissance de 
la règle du repos dominical, le 
juge des référés peut ordon-
ner, sous astreinte, la ferme-
ture de l’entreprise, la violation 
de cette règle constituant un 
trouble manifestement illicite.   
Le non respect de la règle du 
repos hebdomadaire ou domi-
nical constitue une contraven-
tion de 5e classe, soit une 
amende de 7 500 euros pour 
une personne morale.  Par ail-
leurs, les salariés victimes de 
ce non respect peuvent sollici-
ter des dommages et intérêts 
devant le conseil de prud’hom-
mes.   
 
*LA SPÉCIFICITÉ DES SALA-
RIÉS SOUMIS A UNE 
CONVENTION DE FORFAIT 
ANNUEL EN JOURS*   
Il est possible de conclure avec 
certains salariés des conven-
tions de forfait annuel en jours. 
Dans ce cas, contrairement au 
droit commun, le temps de tra-
vail n’est plus du tout décomp-
té en heures mais uniquement 
en jours sans que le salarié ne 
soit soumis à un certain nom-

bre d’heures de travail effectif 
par jour. Ainsi, on pouvait en 
déduire qu’un salarié soumis à 
une telle convention de forfait 
pouvait travailler 15 heures par 
jour. Toutefois, afin d’éviter les 
abus, la chambre sociale de la 
Cour de cassation a jugé qu’au 
nom du droit constitutionnel à 
la santé et au repos, toute 
convention de forfait annuel en 
jours doit être prévue par un 
accord collectif dont les stipula-
tions doivent assurer « la ga-
rantie du respect des durées 
maximales de travail, ainsi que 
des repos journaliers et hebdo-
madaires ».  
Par ailleurs, l’accord collectif 
doit garantir une amplitude et 
une charge de travail « raison-
nables » ainsi qu’une bonne 
répartition du travail dans le 
temps (Cass. soc., 26 sept. 
2012, no 11-14.540). Ainsi, des 
modalités de suivi de la charge 
de travail doivent exister afin 
que les salariés soumis à un 
forfait annuel en jours bénéfi-
cient des règles relatives au 
repos journalier et hebdoma-
daire et aux durées maximales 
du travail.  
En conclusion, les durées du 
travail à respecter sont assez 
nombreuses.  
Par ailleurs, de nouvelles rè-
gles apparaissent de temps à 
autre. Ainsi, par exemple, la loi 
de transposition de l’accord 
national interprofessionnel du 
11 janvier 2013 adoptée le 17 
mai 2013, prévoit qu’en cas de 
travail à temps partiel, l’em-
ployeur devra nécessairement 
embaucher le salarié pour un 
minimum de 24 heures par se-
maine, sauf exceptions limitati-
vement prévues.   
Article tiré des cahiers Lamy 
du CE, N° 127. rédigé par 
Alix  Floret-Lemaire  Avocat 
Directeur, Vaughan avocats 

(Suite de la page 10) 
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près partout, il y a un préposé à 
l'embarquement au départ d'un 
télésiège, qui est censé ne pas 
quitter l'usager des yeux pen-
dant tout ce temps. La même 
question se pose aussi à l'arri-
vée d'ailleurs : pour bien faire 
son travail, la vigie ne devrait 
pas lâcher les usagers du rele-
vage du garde-corps à la sortie 
de la zone de débarquement. 
Ben ça non plus c'est pas possi-
ble matériellement. Mais je suis 
au regret de t'annoncer, ami 
lecteur, que nos questions n'ont 
pas vraiment enflammé les fou-
les, surtout les représentants 
des exploitants. Faut améliorer 
la sécurité, d'accord, mais peut-
être pas à n'importe quel prix… 
 
Seul M. LUZY, ingénieur-conseil 
de la CRAM, ose rappeler que 
les gars déjà pas mal à faire et 
qu'il ne faudrait pas surcharger 
la barque. Laurent REYNAUD 
de DSF a même déclaré plus 
tard dans la journée qu'à son 
avis, le renforcement du person-
nel ne changerait  r ien 
(explication pas vraiment formu-
lée, mais lourdement suggérée : 
s'il y a deux gars au même 
poste, ils vont se mettre à ba-
vasser, puis à s'amuser, et le 
boulot ne sera pas fait. Sympa, 
non ?) 
Une question qui n'a pas été 
suffisamment développée me 
semble-t-il : les gares de dé-
brayables sont de plus en plus 
courtes, ce qui fait que les pha-
ses d'accélération et de décélé-
ration sont plus courtes aussi, et 
du coup plus violentes. Ça aus-
si, c'est un facteur de danger 
supplémentaire. 
 

Les constructeurs présentent 
les nouvelles solutions : nous 
connaissons déjà les systèmes 
MAGNESTICK et autres, déjà 
installés sur quelques appareils, 
nous connaissons aussi les 
"moustaches", ainsi surnom-
mées à cause de leur forme, 
ces espèces de palettes qui se 
rabattent sur vos cuisses quand 
vous avez abaissé le garde-
corps. De nouveaux garde-
corps, avec le support de re-
pose-pieds qui passe entre les 
jambes de chaque passager 
chez DOPPELMAYR notam-
ment, ça a l'air pas mal. Bref, on 
ne reste pas inactif. 
La place me manque pour ra-
conter ici tout ce que nous 
avons appris au cours de cette 
journée, retenons que tous les 
acteurs concernés sont prêts à 
s'impliquer totalement dans ce 
combat pour l'amélioration de la 
sécurité. On parle par exemple 
d'homogénéiser la signalétique, 
on se demande comment mieux 
sensibiliser nos clients à cette 
problématique, comment faire 
pour leur dispenser une forma-
tion minimale sans aller jusqu'à 
leur gâcher les vacances 
(attention au risque de faire naî-
tre une inquiétude, voire une 
méfiance malvenues chez nos 
usagers, ce qui n'irait pas dans 
le sens de leur sécurité. Com-
ment éveiller la conscience des 
gens sans générer un stress 
défavorable ?). On va jusqu'à 
proposer de faire de 2013 
"l'année de la sécurité sur les 
télésièges", ce qui paraît loufo-
que comme ça, mais à bien y 
réfléchir ça pourrait être pas 
mal. Sauf que pour 2013 ça 
paraît un peu tard, 2014 peut-
être ? Tout le monde est bien 

d'accord en tout cas pour se 
revoir et continuer de faire 
avancer ce vaste chantier. C'est 
très bien. 
Ceux qui aimeraient en savoir 
plus peuvent aller jeter un coup 
d ' œ i l  i c i  :  h t t p : / /
www.strmtg.developpement-
durable.gouv.fr 
 
Pour les cancres, quelques-uns 
des sigles utilisés dans cet arti-
cle : 
SAM : Salon de l'Aménagement 
en Montagne, tous les deux ans 
à Grenoble, tous les profession-
nels s'y retrouvent. 
STRMTG : Service Technique 
des Remontées Mécaniques et 
des Transports Guidés (c'est 
l'organisme officiel de contrôle 
de nos installations) 
DIRECCTE : DIrection Régio-
nale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consomma-
tion, du Travail et de l'Emploi 
(avant c'était l'Inspection du Tra-
vail) 
BEA : Bureau d'Enquêtes et 
d'Analyses, (vous en entendez 
parler après chaque crash aé-
rien) 
DSF : Domaines Skiables de 
France, anciennement SNTF ou 
Syndicat National des Téléphé-
riques de France. C'est le syndi-
cat professionnel de nos em-
ployeurs, je vous l'ai déjà rabâ-
ché. Attention, il y aura interro 
un de ces jours. Rappelons au 
passage que nos employeurs, 
eux, sont TOUS syndiqués. 
TSD : Télésiège à pinces dé-
brayables. 
CRAM : Caisse Régionale d'As-
surance Maladie 
FO : Faut Oublier 
CGT : Faut Rien Lâcher ! 

Merci à Patrick. 

(Suite de la page 3) 

Mobilisons nous le 10 septembre : 
La prise de conscience grandit peu à peu que, sans l’action collective, sans l’irruption du 
monde du travail sur la scène du social, rien ne pourra changer en positif. 
La CGT, avec d’autres organisations syndicales en France et en Europe, considère qu’une 
rupture est nécessaire pour réorienter les politiques sociales et économiques, et renouer avec 
la croissance, la création de richesses pour une autre répartition. 

LA CRISE C’EST EUX ! LA SOLUTION C’EST NOUS ! TOUTE S ET TOUS ENSEMBLE ! 
Pour voir la carte des mobilisations et manifestati ons, rendez vous sur le site de la CGT. 


